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Des motards épargneés...
Les Evil Ones s’en tirent à bon compte à Drummondville

Patrick Mahony

DRUMMONDVILLE

es Evil Ones, un groupe de mo-
tards installé à Drummondville,L

dans le comté du ministre de la Sécuri-
té publique, Normand Jutras, est celui

 

 

qui est le moins importuné par les for-
ces policières.

«Les Evil Ones sont toujours pré-
sents et opérationnels à Drummondvil-
le, explique Guy Ouellette, policier à la
retraite et expert dans le domaine des
groupes criminalisés. D'ailleurs, ils
jouissent d’une situation particulière
puisqu’ils relèvent directement des

Hells Angels, de Montréal, mais sont
sousla juridiction policière de l’escoua-
de régionale mixte (ERM)de Trois-Ri-
vières, et non pas de Montréal.

«L’escouade régionale mixte de
Trois-Rivières doit cependant déjà
composer avec le chapitre de Hells de
Trois-Rivières et leurs clubs affiliés:
Blatnois Mauricie-Grand-Mère, Jokers

AaCE SA CUVEE 2002-2003

“

Saint-Jean, Rowdy Crew Lanaudière,
Rowdy Crew Montréal-Est et les Sa-
tans Guards de Chicoutimi.»

M. Ouellette soutient que l’escoua-
de de Trois-Rivières fait de l’excellent
travail, mais ne peut s'occuper des Evil
Ones, de Drummondville, puisqu’ils en
 

Voir DES MOTARDS ÉPARGNÉSen page A2

 
Imacom, Claude Poulin

C'est dans une atmosphère des plus festives que TVA a lancé hier sa cuvée 2002-2003, surle site dela Fête des vendanges de Magog.Pour célébrer
les fryits de la nouvelle saison,les fouleuses de raisins Francesca Comeau et Geneviève Gallant ont écrasé quelques grappes en compagnie de Fran-

çois L'Écuyer (devant), Francis Reddy et Normand Chouinard, toustrois des Poupées russes, et de Sophie Thibault,Ja nouvelle chef d'antenne de TVA.
LES DETAILS EN D1 fa

Les enquêteurs ont «du nouveau»
~

René-Charles Quirion
rquirion@latribune.qc.ca

SHERBROOKE

| es enquêteurs du Service de po-
lice de Sherbrooke dressent un

bilan positif du travail effectué en Gas-
pésie cette semaine dans l’affaire Julie

Eas CT)

  

Boisvenu.

L'opération effectuée à Gaspé où
vingt témoins ont été rencontrés a per-
mis de faire progresser l’enquête et
d’apporter des éléments nouveaux sur
l’enlèvement puis l’assassinat de la
Sherbrookoise de 27 ans. Le corps de
Julie Boisvenu a été retrouvé le 29 juin
dans un fossé du chemin Rivard dans
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l’arrondissement de Brompton, six
jours après sa disparition.

Le porte-parole du SPS, Michel
Martin, rappelle qu’au départ onze per-
sonnes devaient être rencontrées à
Gaspé et une à Moncton.

«Les enquêteurs ont vérifié certai-
nes choses où l’on avait des questions.
Ces éléments permettent de faire pro-
gresser l’enquête ici. Certains faits ont

, été vérifiés et c’est ce que nous vou-
lions. Les enquêteurs ont du nouveau
pour faire progresser l’enquête», expli-
quele constable Martin.

«Pas seulement une piste»

Michel Martin assure que lé but
premier de cette opération était d’aller
rencontrer des témoins, et non de ra-

mener un ou des suspects.

Les Carabins de Montréal

 

visitent

;Finis Bishop’s

- dansl'affaire Julie Boisvenu
«Les enquêteurs ne suivent pas seu-

lement une piste. Nous tentons de rem-
plir les trous qu’il nous manque pour
monter une preuve blindée», soutient
le porte-parole du SPS.

Les enquêteurs fondent beaucoup
d’espoir sur les résultats des tests
d’ADN qui devraient être disponibles
d’ici deux à trois semaines.
 

Voir «DU NOUVEAU» en pageA2

Consultez le dossier
Julie Boisvenu sur

cyberpresse.ca
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Baseball:
joueurs et
patrons

poussés à
la limite

Associated Press

NEW YORK

L es négociateurs du baseball
majeur ont travaillé sans relâ-

che hier pour tenter d’éviter une au-
tre grève alors que les joueurs, les
propriétaires et les amateurs se de-
mandaient toujours si la saison allait
se poursuivre.

Les avocats des deux parties se
sont promenés du bureau du com-
missaire aux quartiers généraux du
syndicat des joueurs pendant toute
cette journée grisc et pluvieuse à
New York. On cherchait toujours un
terrain d’entente avant les matches
de vendredi.
«Nous allons tout simplement con-

tinuer de travailler, a dit Bob DuPuy,

chef des opérations du baseball ma-
jeur. Je me suis préparé toute la se-
maine. Je suis prêt à travailler toute
la nuit.
«Bien sûr, on sait tous qu’il se fait

tard et qu’il est de plus en plus urgent
de trouver une solution, a-t-il ajouté.
Personne ne veut perdre un seul
match ou une seule journée du calen-
drier.»
Les joueurs n’ont pas établi d’heu-

re pour déclencherla gréve, quiserait
le neuvième arrêt de travail depuis
1972. Le premier match qui pourrait
être affecté est celui opposant les
Cards de St. Louis aux Cubs de Chi-
cago à 15:20 heure de l’Est. Au total
14 matches sont au calendrier aujour-
d'hui.
«Nous ne permettrons pas aux

joueurs de se présenter au stade et de
participer à l’exercice au bâton si
nous devons leur dire par la suite
qu’ils doivent quitter, a dit John Fla-
herty, représentant des Devil Rays de
Tampa Bay. Nous ne voudrions pla-
cer personne dans cette fâcheuse po-
sition.»

Points de désaccord

Après cinq séances de négociations
mercredi et trois autres hier, les deux
parties ne s’entendaient toujours pas
au sujet des montants associés à la
taxe de luxe et au partage des reve-
nus. Îl n’y avait pas d’accord non plus
au sujet de la dissolution d’équipes et
de la durée d’une nouvelle conven-
tion.

Lesdirigeants du syndicat devaient
informer leurs membres des derniers
développements lors d’une conféren-
ce téléphoniquetard hier.

«C’est bizarre. Tout le monde ten-
te de savoir ce qui se passe vraiment.
C’est à y perdre patience», a dit Jose
Rijo, lanceur des Reds. Il s’est déjà
procuré des billets d’avion pourre-
tourner chez lui à Miami, mêmesi les
Reds doivent jouer à domicile ven-
dredi.

Cette grève annoncée par les
joueurs menace donc les 31 derniers
jours de la saison régulière. Au total,
438 matches pourraient être perdus.
Si l’arrêt de travail se poursuit jus-
qu’à la mi-septembre, les séries pour-
raient être en péril. En 1994, la grève
avait annulé la présentation de la Sé-
rie mondiale pour la première fois en
90 ans.

«Je pense que la véritable bagarre
ne fait que commencer», a dit le lan-
ceur Tom Glavine, représentant des
joueursde la Ligue nationale.
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SHERBROOKE

| a vitesse serait à l’origine d’un acci-
dent de la route qui a coûté la vie à

un hommede 44 ans, de Sherbrooke, dans

la nuit de mercredi à hier.
L’embardée fatale du véhicule est sur-

venue à la croisée des routes 210 et 253 à
Eaton. Selon les éléments de preuvesrele-
vés par les spécialistes en enquêtes-colli-
sions de la Sûreté du Québec, le véhicule
aurait fait plusieurs tonneaux avant de se
retrouver dans le fossé à une centaine de
pieds de la route.

Le conducteur, Daniel Patient, a été

éjecté de son véhicule. C’est un passant qui
circulait dans le secteur qui a découvert la
carcasse du véhicule etle corps inanimé de
l’homme à environ trente pieds du lieu de
l’accident vers 6h, hier matin. La victime a

ée fatale à Eaton
immédiatement été conduite au CHUS,

hôpital Hôtel-Dieu, où son décès a été
constaté.

Selon la position du véhicule, l’homme

aurait passé tout droit à l’intersection en
«T». Avant l’embardée,il se dirigeait en di-
recuion Est sur la route 210 où des traces

de freinage ont été relevées.
Personne n’a été témoin direct de l’ac-

cident. Cependant, un résidant du secteur

rapporte avoir entendu un bruit de fracas
vers 1h lors de cette mêmenuit.

Comme le veut la pratique dans sem-
blable cas, un échantillon sanguin a été re-

levé sur le corps de la victime.

Blessé gravement sur

la 108 à Courcelles

Par ailleurs, un homme de 71 ans de
Saint-Evariste en Beauce a été gravement

blessé lorsque son véhicule a été enseveli
par le chargement d’un camion semi-re-
morquequi circulait sur la route 108.

L'homme a été conduit au centre hos-
pitalier de Saint-Georges de Beauce où il
repose toujours.

La victime circulait entre deux autres
fardiers en direction Ouest sur la route
108, lorsqu’il a vu le mastodonte qui venait
en sens inverse renverser son chargement
de billots de bois sur la chaussée vers
17h50, mercredi soir. Le camion qui précé-
dait le véhicule de la victime a reçu une
bonne partie du chargement, mais c’est le
septuagénaire qui a reçu la plus grande
part. Après avoir perdu son chargement de
bois, le camion à l’origine de ce tragique
accident a effectué une mise en porte-
feuille.

La route 108 a été fermée une bonne
partie de la soirée mercredi pour permet-
tre aux enquêteurs de reconstituer la scène
de l’accident.
 

DES MOTARDS EPARGNES

ont déja plein les bras. «Idéale-
ment, pour pouvoir bien com-
battre les activités des motards
dans la région du Centre-du-
Québec, il aurait fallu que Ser-
ge Ménard et son successeur,

Normand Jutras, ministre de la

Sécurité publique, acquiescent
à la demande du maire de
Blainville, Pierre Gingras, et
mettent sur pied une ERM
pour les villes de la couronne
Nord de Montréal.»

M. Ouellette explique le lien
entre la couronne Nord et
Drummondville. «L’ERM de la
couronne Nord pourrait en-
quêter de façon efficace sur les
Evil Ones, de Drummond,

puisque ces derniers relèvent
des Hells de Montréal, qui sont
aussi les parrains des Rockers
de Montréal-Nord et les Row-
dy Crew Richelieu basé a So-
rel.

«Les Evil Ones de Drum-
mond tombent entre deux chai-
ses. La preuve: aucun membre
des Evil Ones du chapitre de Drummond-

Suite de la page A1

 
rentides-Laval-Lanaudiére depuis 1998, a

d’éclat sont gros, plus un mem-
bre risque de se faire remar-
quer par le grand club. Ce sont
les clubs-écoles, comme les Evil
Ones, qui agissent comme dis-
tributeurs attitrés des Hells An-
gels pour la vente de stupé-
fiants. Les membres des clubs-
écoles agissent aussi en tant
que gardes du corps pour les
membres en règle des Hells.
Claude Ninja Pépin, un pros-
pect des Evil Ones de Drum-
mondville, a récemment été

promu comme hang around des
Hells Angels de Montréal.

Les policiers précisent aussi
que pour devenir membre en
règle d’une organisation de
motards criminalisés, il y a trois
étapes à franchir. Le Friend est
une personne qui est recrutée
pour ses aptitudes dans les do-
maines de la drogue, du sexe
ou de la violence.Il fait tout ce
que les membres lui disent de
faire. Le HangAround est habi-
tuellement dans les parages du

club pour une période de huit mois. S’il
ville ne s’est retrouvé derrière les barreaux de la difficulté à comprendre pourquoi s’acquitte bien de ses tâches, il sera promu
à la suite des dernières frappes contre les
motards,à l’exception de Martin Tremblay
qui a écopé de huit mois de prison pour
avoir tenté de m’écraser avec un minibus.
II faut comprendre que les Hells et leurs
clubs affiliés doivent étre combattus cellule
par cellule, pas nécessairementpar territoi-
res», déclare Guy Ouellette.

Manque d’enquéteurs

Le maire de Blainville, Pierre Gingras,
qui réclarne une ERM pourla région Lau-

   
Guy Ouellette

«DU NOUVEAU» DANS
L'AFFAIRE JULIE BOISVENU

Suite de la pageAl

«Ces résultats pourraient faire avancer l’enquête davan-
tage que le travail que nous avons accompli en Gaspésie. Il
faut étre certain de tous nos éléments avant de procéder a
des arrestations et porter des accusations»,
Martin.

Les enquéteurs du SPS recherchent toujours la personne
qui aurait été témoin de l’accident danslequel a été impliqué
le véhicule de Julie Boisvenu, un Sportage de Kia immatricu-

lé 331 BKK, vers 4h10 au coin des rues Meadow et Welling-
ton Nord au centre-ville de Sherbrooke dans la nuit du 23
juin dernier. L’individu au timbre de voix bas et grave aurait
crié «Aye wo, attends une minute crisse». La bourse, le por-
tefeuille et les sandales de Julie Boisvenu
comme éléments d’enquête.

«Ce sont des chaînons manquants qui
aussi avancer l’enquête», assure Michel Martin.

Serge Ménard et Normand Jutras n’ont Striker. Le Striker est l’équivalent du Pros-
pas voulu créer une septième ERM pour la pect chez les Hells. C’est l’étape avant de
couronne Nord de Montréal. «Est-ce une devenir un membre à part entière de l’or-
question d’argent? s'interroge le maire de
Blainville. Il y a six escouades: Estrie, Mau-
ricie, Saguenay, Outaouais, Québec et

Montréal.
«L’escouade de Montréal compte 24

enquêteurs et couvre une population de
4,4 millions d'habitants. C’est plus de la
moitié de la population de la province. Ça
fait environ un enquêteur par 184 000 ha-
bitants, tandis que les autres ERM ont un

ratio d’un enquêteur par 25 000 habitants.
Le ratio de Montréal n’a aucun bon sens.
Lorsqu’on demande la formation d’une
septième équipe, la réponse est toujours la
même de la part des ministres de la Sécuri-
té publique: “Vous en avez déjà une.” Je
crois que le succès des dernières années
des ERM fait en sorte que les dépenses
que nécessitent les ERM sont largement
justifiées et justifiables», affirme le maire
de Blainville.

Les Evil Ones, club-école des Hells An-
gels, de Montréal, comptent 12 membres
en régle, deux strikers et un hang around.

Or, selon des sources policières, le rôle
des clubs-écoles est de faire le sale boulot
pour les Hells Angels. Plus les coups

poursuit Michel

Sherbrooke.

manquent aussi  pourraient faire
tout temps.

ganisation. Le striker gardera son statut
pour une période d’un an, à moins d’une

exception, avant de pouvoir être promu
membre en règle.

 

Normand Jutras

Autres travaux à Saint-Élie
François Gougeon

SHERBROOKE

E n méme temps que I'important chantier de la route 220,
dans la paroisse Saint-Élie, la Ville de Sherbrooke lance-

«a à compter d'aujourd'hui des travaux de pavage non loin de là,
dans le Chemin Dion.

Les travaux, d’une durée prévue de deux semaines, consistent
à pulvériser l’ancien pavage, ajuster les accessoires, reconstruire
le trottoir en béton et refaire un nouveau pavage. Le tronçon est
celui allant du Chemin Saint-Joseph à la limite nord de la ville de

La Ville de Sherbrooke assure que mêmes’il faut s'attendre à
«certains inconvénients», tout sera fait pour minimiser les im-
pacts, mentionne la porte-parole Stéphanie Doyon. Et sauf avis
contraire, l’accès aux commerces et résidences sera maintenu en  
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La camionnette d'Olivier Gagnon qui a été volée estune
Toyota 1987, 4 x 4, de couleur noire.

Le rêve volé
d'Olivier

nfant, Olivier Gagnon rêvait déjà au jour
où il pourrait posséder une camionnette. Il

y a des jeunes qui ont hâte d’avoir une moto, d’au-
tres une voiture, Olivier, lui, ne voulait rien d’autre

qu’une camionnette. Unpick-up, si vous préférez.

Une semaine après avoir eu ses 17 ans, soit le
10 juillet dernier, Olivier concrétise son grand rêve
grâce au soutien de maman et de son conjoint. Il se
porte alors acquéreur d’une vieille, mais combi

magnifique à ses yeux, Toyota 1987, 4 X 4. Avouez qu’elle a quan
mêmefière allure pour une camionnette d’une quinzaine d'annéeset
payée 2500 $, non?

Comment un jeune homme de 17 ans, qui fréquente l’école à
plein temps, peut-il se payer une camionnette?

Entravaillant bien sûr.

Olivier besogne une vingtaine d’heures par semaine au Canadian
Tire de Magog, depuisun an et demi. Le jour où on l’a embauché,il
a eu le courage de balayer la cour entière,alorsil n’a jamais manqué
de boulot parla suite. Jeune, mais travaillant. Ce n’est pas moi quile
dit, mais sa mère qui m’écrit pour me raconter l’histoire. Aussi, il ne
devrait éprouver aucune difficulté à rembourserle prix d’achatà rai-
son de remboursement mensuel de 120 $ pendant 23 mois.

Évidemment, en jeune hommeresponsable et prudent, il contac-
te la compagnie d’assurances pour protéger le véhicule de ses rêves.
On lui explique alors qu’il pourra bénéficier d’une couverture pour
autrui seulement, parce que son véhicule est trop âgé. On refuse
donc de l’assurer pour ses propres dommages, autant que pour le
feu, vol ou vandalisme. Olivier n’a guère le choix: il accepte la cou-
verture qu’on est disposé à lui consentir.

Mêmes’il s’est porté acquéreur de sa camionnette le 10 juillet,
Olivier complète un cours de conduite, ce qui signifie que pendant
quelques semaines encore il ne peut se balader seul à bord de sa ca-
mionnette. Avec son permis probatoire, il doit obligatoirement être
accompagné d’un parent ou d’un ami qui possède déjà son permis
régulier, chaque fois qu’il prend le volant.

Mais le grand jour arrive enfin. Le 14 août, il obtient son vrai
permis de conduire. Enfin, il pourra se balader tout fin seul au vo-
lant du véhicule auquel il avait tant rêvé. Une fois sa journée de tra-
vail complétée, à 21 h, Olivier va se balader à traversla ville et la ré-

gion de Magog. Puis, vers 23 h, il rentre sagement à la maison pour
se coucher puisqu’il travaille le lendemain. Il stationne alors sa ca-
mionnette devant sa résidence, la contemple encore quelques minu-
tes de plus, puis il lui souhaite une bonne nuit!

Auréveil, le lendemain matin, véritable vision de cauchemar: la

camionnette d’Olivier a disparu. Coup de téléphone au grand frère
qui possède un double de la clé: bien sûr que non, il n’aurait jamais
emprunté la camionnette d’Olivier sans l’en aviser.

Il faut donc se rendre à l’évidence: un ou des êtres sans aucun
scrupule ont volé le rêve d’un jeune homme de 17 ans pendant la
nuit. La police n’a d’ailleurs jamais retrouvé la trace du véhicule et
considère maintenantl'affaire commeétantclassée.

Olivier n’a roulé que quelques heures seul à bord d’un véhicule
qu’il est condamné à payer pendant 23 mois. À moins que vous ne
l’aidiez à le retrouver. Je suis allé le rencontrer hier et il me prie de
vous dire que vous êtes son dernier espoir.

Rien n’a changé sur le véhicule qu’il avait fièrement photogra-
phiéle jour où il s’en est porté acquéreur,si ce n’est qu’il a enlevé les
marchepieds.

Regardez bien cette photo. Vous pourriez rendre un jeune hom-
me très heureux.

 

 

 

Un miracle

Mercredi soir, il commence à se faire tard. Ma blonde et moi ve-
nons de décider d’aller nous coucher quand le petit chien du voisin
se met tout à coup à aboyer. Ce n’est pas dans ses habitudes. P
une heure aussi tardive du moins.Il se passe quelque chose d’arof-
mal à l’extérieur.

Mablonde se précipite immédiatement à la fenêtre, allume les
lumières en se disant que le chien a peut-être aperçu Tornade.Ils
sont bons amis après tout. On détecte au loin une ombre qui se diri-
ge à pas de tortue vers la maison: oui, c’est notre chat qui rentre pé-
niblement chez nous. Chez lui. On a peine à en croire nos yeux.
Nous avions presque perdu espoir puisque, commeje vous le racon-
tais hier, il était introuvable depuis dimanche.

Pas de miaulement, pas de ronronnement, juste une grande souf-

france évidente. La vétérinaire, toujours aussi généreuse et disponi-
ble, confirme que c’est sérieux. Le traumatisme semble important.
Des radiographies viennent le confirmer. C’est très grave. Un véhi-
cule l’a heurté très durementet les dommages internes sont considé-
rables.

Les 24 ou 48 prochaines heures ferontfoi de tout, mais ses chan-
ces de survie semblent minces. Ça prendra un miracle. Un autre.

Merci pour vos bonnes pensées.

mgoupil@latribune.qc.ca
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François Gougeon

SHERBROOKE

Les prochaines heures seront déter-
minantes dans les négociations à la

Société de transport de Sherbrooke (STS),
en vue d’éviter une grève des chauffeurs
urbains à compter de mardi.

Hier, la première de neuf rencontres
inscrites au calendrier, après la dernière
séance ayant eu lieu le 21 juin dernier, a

donné l’occasion à l’employeur de déposer
ses offres.

Cependant, ni d’un côté ni de l’autre il
a été possible d'obtenir des détails sur cette
proposition. «On a fait le dépôt et on s’at-
tend d’avoir des réactions demain (aujour-
d’hui)... On se croise les doigts que ces of-
fres, qu’on estime très intéressantes,
permettront d'éviter le pire pourla clientè-
le», a soumis le porte-parole pourles négo-
ciateurs patronaux, le conseiller municipal
Marc Denault.

Poursa part, le président du local 3434
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Des heures cruciales à la STS
L'employeur soumetdes offres à ses chauffeurs qui menacent de recourir à la grève à compter de mardi

du Syndicat canadien de la fonction publi-
que (SCFP-FTQ), Ghislain Leroux, n’a pas
voulu commenter. «On va étudier ces of-
fres et on devrait donner réponse à l’em-
ployeur pour vendredi», a-t-il simplement
dit.

On sait que le syndicat a déposé dans
les délais un avis de grève générale à
compter du 3 septembre, mardi, si les né-
gociations ne permettent pas d'arriver à
une entente satisfaisante.

Le conseiller Marc Denault a rappelé

 

qu'en raison de la reprise scolaire, cela au-
rait un impact considérable. «Pour le trans-
port scolaire, au secondaire. on parle d'en-
viron 1700 élèves et pour les autres
niveaux, c’est entre 4000 et 6000 étudiants
qui prennent le transport en commun.
C'est sans compter tous les autres usagers,
salariés et autres. Une grève aurait des
conséquences dramatiques pour tous ces
gens et également pour les autres usagers
de la route en raison des congestions rou-
tières qu’on peut imaginer»,a-t-il dit.

 

Les éloges jaillissent mur a mur...
Un vifhommage aux auteurs de la murale du centre-ville marque son inauguration

François Gougeon

SHERBROOKE

Les artistes ayant donné vie à la

splendide et populaire murale
du centre-ville de Sherbrooke, rue Duf-

ferin, ont eu droit à un vif hommage,

hier, lors de l’inauguration de cette
oeuvre à la fois «artistique, historique
et poétique».

Pour le maire Jean Perrault, cette
murale qui a vitement fait l’unanimité
et la fierté des Sherbrookois est due
aux efforts de différents intervenants,

comme le conseil municipal ou la Cor-
poration du centre-ville mais surtout au
talent de l’_équipe de MURIRS,prési-
dée par Serge Malenfant.

Après avoir grelotté, sué, subi des

courbatures et avoir travaillé des heu-
res considérables, tant M. Malenfant

que la directrice artistique, Hélène
Fleury, et les artistes-muralistes Gene-
viève Reesor, Eve Leblond, Annie Bilo-
deau, Raymond Laferrière et Simon
Durocher, tous des Sherbrookois, ont

été chaudement applaudis.

«L’inauguration de cette première
muürale permettra de créer à Sherbroo-
ke une véritable galerie d’art à ciel ou-
vert. Cela contribuera à enrichir l’offre
touristique du centre-ville de Sherbroo-
ke», a dit M. Perrault, pour qui ce gen-

d’initiative, «de même qu’un projet
mme la Cité des Rivières», permet-

tront de faire de Sherbrooke une desti-
nation touristique reconnue et recher-
chée.

Le député de Johnson, déléguéré-
gional de l’Estrie et secrétaire d’État
aux Infrastructures, Claude Boucher,

qui a égalementfélicité les auteurs de

Les profs
fourbissent
leurs armes

sur le
campus

Gilles Fisette

SHERBROOKE

| a session d’automne
ou d’hiver pourrait

être perturbée à l’Université
de Sherbrooke.

Au Syndicat des profes-
seures et professeurs
(SPUS), on est en effet à
fourbir les armes en prévi-
sion d’une intensification des

efforts afin d’en arriver au

renouvellement d’un contrat

de travail échu depuis main-
tenant 18 mois.

Dans sa dernière livrée, la

publication «Négo SPUS»

fait part de la mise sur pied

du comité d’appui à la négo-
ciation, un comité présidé

par la professeure Carole

Beaulieu. Il a pour mission

d’établir les meilleures stra-

tégies à entreprendre pour

faire aboutir la négociation.

Du mêmesouffle, le syndi-

cat fait part du nouveau con-

tenu des articles de sa charte

concernant «l’allocation aux

membresà la suite d’une sus-

pension de certaines presta-

tél de travail». Ces presta-

tiôNs de travail ont trait aux

tâches des professeurs en ce

qui concerne l’enseignement,
l'encadrement ou l’adminis-

tration.

Présentement, les discus-

sions achoppent surtout sur

les questions du traitement,

Pexonération des droits de

scolarité, le régime de retrai-
te, l’information et la repré-

sentation.

Les membres du SPUS
sont d’ailleurs convoqués à

une assemblée générale, le
jeudi 19 septembre.  

Les citoyens peuventl’admirer depuis un moment déjà,
sieurs n’attendaient que cette occasion pour exprimer un vif hommageà l’équipe de MURIRS, dont le talent a permis ce magnifique

résultat. De gaucheà droite,les artistes-muralistes Eve Leblond, Raymond Laferriére,Serge Malenfant(président de MURIRS),

Geneviève Reesor, Simon Durocher et Annie Bilodeau. La directrice artistique Hélène Fleury, qui n'apparaît pas

’

sur la photo, complète l'équipe.

 
Imacom, Claude Poulin

mais c’est hier que les autorités inauguraient la murale du centre-ville. Plu-

cette fresque, à confirmé qu’un mon-
tant de 75000 $ sera consacré par le
gouvernement du Québec pour per-
mettre la réalisation de six autres mura-
les. «Ces oeuvres murales permettront
indéniablement d'améliorer le décor
urbain et favoriseront l’activité touristi-
que. Mais surtout, cela permettra la
création d’emplois dansle secteur artis-
tique. Pour ces artistes, cela s’avère un
excellent tremplin vers des emplois
dans des domainestels la scénographie,
les arts visuels et autres», a suggéré M.
Boucher.

D’autres intervenants, comme Ber-
trand Lapalme, président de la Société
de développement commercial (SDC)
ou encore le conseiller Serge Paquin,
n’ont pas tari d’éloges non plus surcet-
te réalisation. «C’est un autre moment
important dans le développement du
centre-ville, comme on l’a vu ces der-

nières années avec les investissements à
la Maison du Cinéma, le Musée des
sciences de la nature, l'Hôtel Ramada...

L’inauguration de cette murale s'inscrit
dans cette volonté de relancer le cen-
tre-ville et c’est loin d’être fini», a ex-

primé M. Paquin.

Outre la présentation de la murale
sous forme théâtrale par le comédien
Jacques Quintin et parle biais de l’his-
toire par l’historien Jean-Pierre Keste-
man, la SDC a lancé un concours pour
le grand public. Sous le titre Découvrez
la murale de la terrasse Dufferin, il con-
siste à remplir un bulletin comprenant
six questions et que les gens pourront
notamment retrouver dans le mensuel
Visages. Plus de 500$ en prix offerts
par des marchands du centre-ville sont
à l’enjeu. Le tirage se fera le 21 septem-
bre, à 14 heures, devant la murale.

Les cyclistes pourront enfin
emprunter le pont Bernier

Luc Larochelle
llaroche@latribune.gc.ca

SHERBROOKE

| es élus municipaux, la Société de
développement des corridors

verts (SODECOV) et le ministère des
Transports se sont entendus sur un tracé
alternatif qui rendra le réseau cyclable
traversant l’arrondissement de Brompton
fonctionnel à 100 % à compter du prin-
temps prochain. Le refus d’un propriétai-
re de céder un droit de passage sur son
terrain créait un cul-de-sac à l’approche
du pont Bernier, qui traverse la rivière
Saint-François.

Tout en évitant la confrontation avec
le propriétaire récalcitrant, la SODE-
COV complétera son réseau à des coûts
moindres en utilisant sur une courte dis-
tance l’emprise du ministère des Trans-
ports, le long de la route 143, et en orien-

tant les cyclistes vers des rues
résidentielles peu achalandées à proximi-
té de l’usine Kruger.

«Nous avons contourné le problème
sans avoir à procéder par voie d’expro-
priation grâce à l’ouverture du ministère
des Transports, qui non seulement nous a

consenti un droit de passage mais a égale-
ment accepté de contribuer financière-
mentà la réalisation des travaux», se ré-

jouit le président de l’arrondissement de
Brompton, Clément Nault.

Un corridor protégé

Ainsi, les cyclistes arrivant de Sher-
brooke par le tracé du boulevard Saint-
François pourront joindre l’autre rive par
une voie sur chaussée désignée pour des-

cendre la rue Tobin et circuleront sur une
centaine de mètres dans un corridor pro-
tégé qui sera aménagé dans l’emprise ap-

partenant au ministère des transports, le

long de l’artère achalandée qu’est la rou-

te 143.
«Dela façon dontle tracé a été rema-

nié, la source de danger que représentait

la dénivellation avant d'arriver au com-
plexe industriel de Kruger est mêmeéli-

minée. La traverse pour aller rejoindre la

rue Iberville sera plus sécuritaire», ajoute

M. Nault.

 
 

Tout va bientôt s'arranger pourle réseau cyclable traversantl’
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arrondissement de Bromptonville. Un tracé alternatif viendra combler la brèche

actuelle. Résultat, le pont Bernier, une structure construite avec le support des Forces armées canadiennes, qui demeurait fermée en raison
de cette brèche, pourra être emprunté parles cyclistes.

Les travaux seront réalisés cet
automne de manière à ce que toutle ré-
seau soit opérationnel à compter du prin-
temps prochain. Les cyclistes qui vien-
nent par l’autre rive, du côté ouest,
n’auront plus à rebrousser chemin en ar-
rivant à la hauteur du pont Bernier, une

structure construite avec le support des
Forces armées canadiennes, qui demeu-
rait fermée en raison de la brèche dans le
réseau.

Les responsables des voies cyclables
prévoyaient la mise en service de l’ensem-
ble du réseau dans l’arrondissement de
Brompton pour le début de la présente

saison. Ce nouveau tronçon était même
annoncé dans les brochures promotion-
nelles estivales de la Société de dévelop-
pementtouristique de la région sherbroo-
koise.

«L’expérience en matière de dévelop-
pement de voies cyclables nous apprend
que chaque fois qu’on frappe un clou,
c’est probablement qu’il ne devait pas
être planté à cet endroit. Il y aura eu un
délai d’un an mais au moins nous avons
trouvé une solution à la satisfaction de
tout le monde et une bonne partie du mé-
rite revient au personnel du ministère des
Transports» a pour sa part commenté le

directeur général de la SODECOV, An-
dré Proulx.

Le contentieux avec un seul proprié-
taire neutralisait des investissements tota-
lisant près de 300 000 $.

La prochaine étape dans le dévelop-
pement du réseau cyclable longeantla ri-
vière Saint-François est la construction
du tronçon devant permettre d’atteindre
Windsor, une section qui fait partie de la
route verte du Québec. Les autorités mu-
nicipales espèrent obtenir le feu vert du
ministère de l’Environnement au cours
des mois à venir.



M La Tribune / Vendredi 30 août 2002

Une courbe traîtresse
terrasse un mastodonte

Sylvie Pion
sylpion@netrevolution.com

WINDSOR

| a chance accompagnait le con-
ducteur d’un camion-citerne qui

est sorti indemne d’une perte de contrô-
le survenue hier matin dans une courbe
de la route 249, à Windsor. Cette por-

tion de la route, où a eu lieu un accident
avec un décès en décembre dernier, doit

faire l’objet de travaux de correction en
septembre.

C’est à 7h 31 hier que la Sûreté du
Québec, poste de la MRC du Val Saint-

François, les techniciens-ambulanciers
et les pompiers de la Régie intermunici-
pale d’incendie de Windsor-Val-Joli ont
été appelés à intervenir aux limites de la
ville, soit au pied de la station d’épura-
tion des eaux. L'accident impliquait un
camion-citerne transportant de l’eau

destinée au remplissage de piscines.

Le conducteur du camion, qui arri-

vait de Val-Joli, roulait en direction de

Windsor. En négociant la courbe pro-
noncée, il semble qu’il ait perdu la maî-
trise du véhicule. Il a quitté sa voie, tra-
versé la voie inverse et s’est retrouvé
couché sur le côté dans un fossé. L’hom-
me, qui a été conduit au site Fleurimont

du CUSE, n’a toutefois pas été blessé

lorsque son camion s’est renversé. Seu-
lement des dégâts matériels ont été no-
tés. L’incident aurait pu avoir des consé-
quences fâcheuses si d’autres véhicules
avaient circulé dans l’autre voie au mo-
mentde la perte de contrôle. La circula-
tion a dû être détournée pour permettre
l’opération de remorquage.

Du côté de l’équipe des pompiers,
on signale qu’il ne s’agit pas de la pre-
mière intervention pour un accident sur-
venu à cet endroit. Plusieurs sorties de
route y sont dénombrées. À la mi-dé-
cembre, une collision impliquant deux

véhicules a fait une victime; un homme

originaire de Richmond.

Rejoint hier, le chef de service à la
direction de l’Estrie du ministère des
Transports du Québec, Jacques Garant,
confirme que des travaux doivent débu-
ter prochainement sur cette portion de
la route 249. Ceux-ci ont pour but de
corriger la courbesituée dans le secteur
de l’usine d'épuration des eaux de la
Ville de Windsor.

«Un projet doit effectivement débu-
ter en septembre. Nous avons déjà in-
formé nos partenaires, dont la munici-
palité. Nous devrions transmettre toutes
les informations sur ce projet prochai-
nement. Les travaux se feront sur une
distance d’environ un kilomètre, sur le
territoire de Windsor, et dans un délai

de deux mois. Cela comprend entre au-
tres des travaux de correction de la
courbe, de pavage et de terrassement»,
annonce M. Garant.
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Mêmesi le camion-citerne s’est renversé de son côté, le conducteur n’a pas subi de blessures lors de cet accident survenu sur la route

[ 249. Ressentant quelques douleurs,il a néanmoins été conduit au CUSE,site Fleurimont.

 

Un seul arrondissement
n’a pas encore de nom

Daniel Forgues
dforgues@latribune.gc.ca

SHERBROOKE

S cul l’arrondissement 2 regrou-
pant Fleurimont et une partie du

quartier Est de l’ancienne ville de Sher-
brooke n’a pas encore de nom.

Les élus de l’arrondissement5, celui
de Rock Forest, Saint-Elie et Deauvil-
le, ont opté cette semaine pour le nom
de «Vallons du lac», afin d’identifier
leur territoire faisant partie de la nou-
velle ville de Sherbrooke.

Le nom sera recommandé dans les
prochains jours au Comité de topony-
mie de la Ville de Sherbrooke qui le

 

Conformément aux dispositions de la Loi

population au conseil
personnes intéressées à partici
services sociaux sont invitées
population.

Conditions d’éligibilité

Pourêtre éligible, une personne doit :

. résider au Québec;

. être majeure (18 anset plus);

. ne pas être soustutelle ou curatelle;

0

Des gens de soins et d'excellence

AVIS D’ELECTION
Au conseil d'administration du

CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE SHERBROOKE

Nombre de postes: 2

APPEL DE CANDIDATURE
Collège électoral: population

sociaux (L.R.Q. c. S-4.2), avis est donrié qu'il ÿ aura élécton de
administration du CHÜS pour un mandat de trois ans. Les

er à l’administration des services de santé et des
poser leur candidature aux sièges réservés à la

La date du scrutin est prévue pourle : 21 octobre 2002

1. n'être candidate que pourl'élection concernantl'établissement indiqué ci-dessus;

sur les services de santé et les services
rsonnes par là
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.ne pas avoir été déclarée, au cours des cinq années précédentes, coupable d'un

. ne pas avoir été déchue, au cours destrois années précédentes, de ses fonctions

.ne pas avoir été déclarée, au cours des trois années précédentes, coupable d'une

.ne pas être membre de la personne morale lorsque l’un des établissements

. ne pas être à l'emploi du ministère de la Santé et des Services sociaux, d'une régie

Modalités de mise en candidature

Une candidature est proposée au moyen d'un bulletin de présentation d'un candidat
que l'on obtient auprès du CHUS. Ce bulletin doit être signé par la personne candidate
et par deux autres personnessatisfaisant aux conditions 3 et 9 à 11 indiquées ci-dessus
et dont la résidence principale est située dans la même région sociosanitaire que le
CHUS(région 05).

L'original du bulletin de présentation d'un candidat doit être transmis au président

d'élection de l'établissement au plus tard le 23 septembre 2002, avant 17 heures. Les
documents reçus
considérés comme étant des originaux.
Date limite de misé en candidature : 23 septembre 2002, 17 heures.

Pour obtenir un bulletin de présentation :
S'adresserà : Direction
Ou à Monsieur Jacques
CHUS- Hôtel-Dieu, 580, rue Bowen Sud, Sherbrooke (Québec) J1G 2E8 - Téléphone :

346-1110, poste 22564

crime punissable de trois ans d'emprisonnementet plus;

comme membre du conseil d'administration d’un établissement ou d'une régie
régionale;

infraction a ta Loi sur les services de santé et les services sociaux ou aux
réglements;

indiqués ci-dessus est une personne morale désignée par le ministre suivant
l’article 139 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, (non
applicable au Chus);

régionale, d'un établissement ou de la Régie de l'assurance maladie du Québecet
ne pas recevoir de rémunération de cette dernière;
ne pas être à l’emploi de tout autre organisme dispensant des services reliés au
domaine de la santé et des services sociauxet recevant une subvention d'une régie
régionale ou du ministre;
ne pas avoir conclu un contrat de services avec un établissementà titre de sage-
emme.

ar télécopieur ou autres moyens électroniques ne sont pas

énérale du CHUS - Téléphone: (819) 346-1110, poste 28072
onette, président d'élection

Renseignements généraux:
Madame France Massicotte Dagenais

Régie régionale de la santé et des services sociaux del'Estrie
Numéro de téléphone: (819)566-7861

79008  

soumettra ensuite au conseil de ville puis
a Québec.

Le président du conseil d’arrondisse-
ment5, Serge Forest, a été le seul à voter

contre le nom de Vallons du lac mais, dit-

il, il se rangera derrière la décision de ses
trois collègues.

Près de 175 suggestions de noms
avaient été formulées par des citoyens
pour cet arrondissement.

Jusqu’à maintenant, les noms de Jac-

ques-Cartier, Bellevue, Brompton et Len-
noxville ont été retenus pour les autres
arrondissements de la nouvelle ville de

Sherbrooke.

Il ne reste donc que l’arrondissement
2 (Fleurimont et une partie du quartier
Est de l’ancienne ville de Sherbrooke) à
ne pas avoir de nom officiel.

Conseiller de cet arrondissement et
membre du Comité de toponymie, Roger
Labrecque précise que le Comité a rejeté
les deux propositions de noms de Fleuri-
mont et Les Monts Fleuris pour définir
l’arrondissement2.

«On doit aller en consultation dans le
milieu mais le processus n’a pas encore
débuté», a-t-il précisé hier.
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Six mois suivis
d’un probable retour

, ,

au Sénégal
SHERBROOKE (PSJ) - Plai-

doyers de culpabilité, détention de six
mois puis retour au pays.

Ces mots résument assez bien la
situation de Babacar Diarra, âgé de

22 ans et d’origine sénégalaise, qui
était accusé de plus d’une vingtaine
de chefs d'accusation allant de la fa-
brication de faux document, à la per-
sonnification et finalement aux frau-
des elles-mêmes totalisant quelque
175 000 $.

L’accusé qui avait un statut d’étu-
diant pour deux ans a été appréhendé
il y a 18 jours à l’issue d’une enquête
du Service de Police de Sherbrooke.

Il est resté détenu depuis son ar-
restation, le mardi 13 août.

Les délits ont été perpétrés au dé-
triment de caisses populaires ou de
banques, entre décembre 2001 et
août 2002.

Après les aveux de culpabilité de
Diarra, la procureure Karine Frenet-

te et l’avocate de l’accusé, Me Cathy
Seminaro, ont effectué les représen-
tations sur sentence devant le juge
Robert Sansfaçon.

Les suggestions allaient dans le
même sens, quant à la durée de la
sentence.

Une fois que l’accusé aura purgé
les deux tiers de la sentence, il est
fort probable que le Bureau de I'Im-
migration s’assure de son départ pour
le pays d’origine.

30 jours pour
grossière indécence
Un homme d’âge mûr a été con-

damné à 30 jours de prison, hier, par
le juge Robert Sansfaçon de la Cour
du Québec, après avoir plaidé coupa-
ble à une accusation de grossière in-
décence et à deux bris d’ordonnance
de probation.

L’homme avait’ été surpris, par

des témoins civils puis par les pa-
trouilleurs qui avaient été alertés, à
se masturberprès dela piste cyclable,
non loin de l’École de la Montée, Pa-
villon St-François, secteur Galt Est et
Bowen.

Le défenseur Jean Leblanc a ex-
pliqué au tribunal que son client
éprouvait des problèmes de compor-
tement quand il négligeait de prendre
ses médicaments.

L’accusé s’est même exclamé: «Là
je suis dû pour mes médicaments!»

La sentence de 30 jours a été sûg-
gérée tant par le procureur de la
Couronne André Campagna que par
le défenseur Jean Leblanc. À cela
s’est ajoutée une période de proba-
tion avec suivi, ordonnance égale-
ment de rencontrer son médecin et
interdiction d’approcher à 300 mètres
de la polyvalente.

Une jeune femme
très repentante

Quand des personnes se présen-
tent devant la Cour non seulement
avec les meilleures intentions du
monde mais avec des preuves tangi-
bles de leur bonne volonté à repren-
dre et conserver le droit chemin, les
juges ne peuvent que fléchir et se
montrer cléments.

Une jeune femme, âgée de 27
ans, a bénéficié d’une libération in-
conditionnelle après plaidé coupable
à une fraude de 300$ au détriment
d’une institution financière.

Son avocat, Me Conrad Chapde-

laine, a expliqué au juge Robert
Sansfaçon de la Cour du Québec que
sa cliente a vécu une période où elle
en arrachait financièrement.

C’est durant ce temps qu’elle est
allé au guichet automatique de son

institution financière, a effectué des
dépôts «bidon pour finalement reti-
rer un montant de 300 $.

Elle a été facilementretracée.

Entre le moment de la comparu-

tion et hier, l’accusée a remboursé

entièrement le montant escroqué et a
effectué des démarches pour se déni-

cher un emploi permanent.
Sans antécédent judiciaire, très re-

pentante, la jeune femme a promis
qu’on ne la reverrait jamais plus de-
vant la Cour.

Le procureur André Campagna et
Me Chapdelaine avaient suggéré la
libération inconditionnelle.
Le juge a endossé la suggestion et

il a conseillé à la jeune femme,si ja-
mais des problèmes d'argent se pré-

sentaient, d’aller voir le gérant à la

place.

I! voulait aller en prison
Un jeune homme,âgé dansla ving-

taine et atteint de bi-polarité - ce qui
l’amène à avoir des comportements
en dents de scie et parfois étranges -
s’en est tiré avec un sursis de senten-
ce et une probation de 12 mois assor-
tie de diverses conditions pour mieux
l’encadrer.

Il avait auparavant, avec l’assistan-

ce de son avocat Conrad Chapdelai-
ne, enregistré un plaidoyer de culpa-
bilité à un bris d’ordonnance de
probation, à savoir un manquement
au couvre-feu, et à un vol qualifié
plutôt particulier.
Le défenseur a décrit au juge Ro-

bert Sansfaçon la maladie de son
client mais également sa personnalité
qui n’est pas celle d’un criminel.
«Mon client avait besoin‘ d’aide.

Une fois, il s’était rendu au quartier
général du Service de Police de Sher-
brooke avec une machette dans l’es-
poir qu’on l’arrête et qu’on l’amène
se faire soigner. Mais à l’hôpital, on
ne l’a pas gardé. Alors il est entré
dans un dépanneur et a simplement
lancé: “C’est un hold-up, appelez la
police!»
D’où l’accusation de vol qualifié.
Le sursis de sentence avait été pro-

posé tant par le procureur de la Cou-
ronne André Campagna que par le
défenseur Conrad Chapdelaine.

À-côté d'un drame

Dansle Code criminel, il existe des

articles couvrant le mauvais entrepo-
sage des armesà feu.
Une des raisons majeures de ces

dispositions est d’éviter les accidenf"y
voire les drames.
Un jeune homme a vécu toute

l’horreur d’un drame et on a senti,

hier, dans la salle d’audience quel’ac-

cusé avait encore des séquelles et
éprouvait beaucoup d’émotion quand
le sujet est évoqué.
Ce jeune homme a plaidé coupa-

ble, hier, devant le juge Robert
Sansfaçon à une accusation de mau-
vais entreposage d'armes à feu.

Depuis quelque temps, le beau-
père qui filait un mauvais coton vivait
chez l’accusé.

Or, un jour, on l’a découvert mort;
l’hommeavait misfin à ses jours avec
une carabine 22.
Quand les policiers se sont rendus

sur les lieux du drame,ils ont bien vu

la carabine 22 mais également deux
autres armes, à savoir une autre cara-

bine et une arbalète qui étaient mal
entreposées, donc facilement accessi-
bles.

Îls ont saisi le tout puis l’accusation
quel’on sait en a découlé.
Le personnel de la Cour n’a pas eu

à faire de leçon au jeune homme en-
core tout bouleversé et ému du mal-
heureux événement.
On lui a accordé une sentence sus-

pendue; commeil ne tenait plus à ra-
voir la 22, on l’a confisquée puis on
l’a autorisé à reprendre possession de
l’autre carabine et de l’arbalète.

 

  

 
 

CIMA
partenaire majeur,

vous convie à la 8€ édition du

Gala des Grands Chefs

Le chef Dominic Tremblay du Café Massawippi présente le

de l’Estrie

 

 

 

 
M. André Couturier Pressé de thon et crevettes frites, compotée de tomates aigres-

vice-président exécutif de CIMA+ douces et son sorbet épicé qu'il réalisera avec le chef Marco
Président d'honneur Guaytraiteur, absent sur la photo.

Les grands chefs Le sommelier @

Le mercredi Pierre Bolduc, Le Murville Patrice Tinguy,

Marco Guay, Traiteur professeur au Pavillon du Vieux-Sherbrooke

18 septembre 2002 Patrick Laigniel, Falaise St-Michel
au Delta Sherbrooke Alain Labrie, Auberge Hatley

dès 18 heures Mélanie Martineau-Roy
Réservez maintenant! Roland Ménard, Manoir Hovey Société | Canadian
Les places sont limitées Élizabeth Merle, Pâtisserie Chez Magali canadienne ( Cancer

(819) 562-8869 Vincent Montcalm, Le Temps des Cerises u cancer Society
175 $/billet tout inclus. Dominic Tremblay, Café Massawippi

A) JEAN couru Y LaTribune
Syivie Lussier et François Maltats & DESPRES
445, rueKing Est
Shatroce AstraZeneca LAPORTE PLACEMENTS

de restaurantSepure ttte FRANKLIN.TEMPLETON. TeTELE? rss  
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Steve Bergeron
shergero@ latribune.gc.ca

adio-Canada se

SHERBROOKE

R rebranche sur les

régions: non seulement la
Société d’Etat mettra da-
vantage a profit ses équi-

s régionales, y compris
celle de l’Estrie, mais elle
a déjà commencé à poster
un peu partout des vidéo-
reporters, dont un très
bientôt à Drummondville.

L’inauguration hier de
la nouvelle salle d’infor-
mation de Radio-Canada
Estrie n’était donc pas le
simple dévoilement de
nouveaux locaux, mais le

signe d’un virage pris par
la Société d’Etat.

«Notre auditoire, il est

Radio-Canada réoccupe le

 
 

dans les régions. Il faut
donc que les préoccupa-
tions de ces gens émer-
gent», explique Jacques

Claude Saint-Laurent, directeur général des pi

 
Imacom, Claude Poulin

ute la salle de nouvelles de Radio-Canada Estrie était fière hier de présenter ses nouveaux locaux à la popu-
“tion. Devant: les journalistes Amélie Beaumont, Josée Vermette, Alexandra Duval, Stéphanie Tremblay, Steve

Vermette et Magali Paquette. Au milieu, Guylaine Charette, journaliste, Pascale Nadon, technicienne, Brigitte

Marcoux et René Cochaux, journalistes. Derrière, Réjean Blais, chef d'antenne, et Réjean Gagnon, caméraman.

#
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BL:

imacom, Martin Blache

rogrammes et de l'information — TV (SRC-RDI), Jacques Auger, directeur de
l’information régionale — TV, et Marcel Courchesne, directeur de l'information de Radio-Canada Estrie.

Auger, directeur de l'information ré-
gionale — TV, pour expliquer ce re-
tour aux sources.

«En 1990, à cause d’énormes com-
pressions, Radio-Canada a fermé plu-
sieurs stations régionales, dont celles

de Toronto, Rimouski et Sept-Îles.

Nous sommes encore en déficit de ça,
et il faut un certain temps avant de le
regagner», concède-t-il.

«Il nous faut reconstituer un
noyau, se redonner les moyens ou ¢a
compte», poursuit Claude Saint-Lau-
rent, directeur général des program-
mes et de l'information — TV (SRC-
RDI).

Intérét national

«Il y a des nouvelles d’ici qui sont
d’intérét national, voire international,

comme le reportage du Point de mer-
credi sur l’Institut de gériatrie. Et
nous savons qu’il se fait un journalis-
me de qualité en régian.»

Désormais, l’équipe estrienne sera
amenée à contribuer de façon beau-
coup plus fréquente aux bulletins de
nouvelles de Radio-Canada et de
RDI, notamment pendant la première
demi-heure de L’Heure du midi et au
Québec en direct.

Mais il faut aussi inclure les onze

 

Le défricheur de la rue
Belvédère Sud rappelé à l’ordre

Luc Larochelle
Haroche@latribune.gc.ca

SHERBROOKE

| a Ville rappelle à l’ordre le propriétaire qui a pro-

cédé à une coupe sévère d’arbres matures sur la

rue Belvédère Sud. Celui-ci ne s’était pas conformé à

l’obligation d’obtenir un permis pourl’abattage d’arbres.

Cette réaction tardive traduit cependant certaines la-

cunes administratives puisque le propriétaire visé prétend

avoir été en contact avec des fonctionnaires, qui ne l’au-

raient jamais prévenu de cette exigence.

Le président du comité consultatif d’urbanisme

(CCU), Serge Paquin, veut quela Ville profite de cet im-

broglio pour demander aux contribuables de se conformer
aux normesqui encadrentle déboisement.

Les fonctionnaires municipaux ont contacté hier le

propriétaire du terrain dénudé, quiest voisin dela salle de

réception Toque rouge, l’enjoignant de venir demander

une autorisation officielle avant de poursuivre ses travaux.

Règlement peu connu

«Le chapitre 4 de notre réglementation oblige tout

propriétaire à soumettre à l'examen de la Ville une de-

mande d’abattage, à plus forte raison lorsqu’il s’agit d’ar-

bres matures et de grande valeur commeceux qui ont été

éliminés. Malheureusement, ce règlement est peu connu.

Nousespérons que le reportage paru hier dans La Tribune

servira de rappel à nos concitoyens», relance le président

du CCU.

M.Paquin reconnaît que dans biens descasil ne s’agi-

ra que d’une formalité, car la Ville n’a pas le pouvoir

d’empêcher un propriétaire d’abattre un ou des arbres à

moins que son terrain se trouveà l’intérieur d’une aire pa-

trimoniale - comme le Vieux-Nord -
ou que son projet de développement
aille à l’encontre du zonage.

«Le permis d’abattage d’arbres au-
rait sans doute été accordé mais nos
préposés auraient pu effectuer auprès
du propriétaire une certaine sensibili-
sation ou encore lui suggérer une lo-
calisation différente des bâtiments
afin d’atténuer l’impact sur le couvert
végétal», insiste-t-il.

Le défrichage de deux terrains va-
cants,situés sur un promontoire de la
rue Belvédère, dans l’arrondissement
du Mont-Bellevue, ont débuté samedi

dernier en prévision de la construction
de deux édifices à logements. Le pro-
priétaire, l’homme d’affaires Sylvain
Brochu, prétend qu’il avait reçu le feu
vert de la part de fonctionnaires avant
d’ouvrir son chantier.

«Le rappel est égalementà l’inten-
tion de notre personnel, d’exercer une

plus grande vigilance. La volonté du
conseil municipal est que la Ville utili-
se tous les outils à sa disposition pour
préserver au maximumlesflots de ver-
dure», de dire M. Paquin.
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Vendredi 30 ooût 2002/ La Tribune AS

s régions
émissions d’affaires publiques du réseau, comme Lu Se-
maine verte, Enjeux ou les nouvelles émissions L'épicerie
ou Justice. Certains journalistes de Sherbrooke seront ré-
gulièrement dégagés pour ces reportages, mais ils seront
remplacés et payés depuis Montréal, pour éviter de mettre
de la pression sur l’équipe régulière des nouvelles.

Montréal se fiera aussi davantage à ses ressources ré-
gionales quand un événement d'importance surviendra en
Estrie.

«Avant, une équipe de RDI aurait débarqué sans que
les gens de CKSH ensoient informés. Cela ne se fait prati-
quement plus aujourd'hui, ou alors nous sommes consul-
tés d'abord», rapporte Marcel Courchesne, directeur de
l’information de Radio-CanadaEstrie.

Fini l’ambiguité

«Avec la nouvelle salle de Radio-Canada Estrie, nous

nous débarrassons aussi de l'ambiguïté qui existait avec les
journalistes de CKSH. Lacirculation de l'informationétait
freinée parle fait qu'ils alimentaient aussi le bulletin d’un
concurrent, TQS-Estrie», fait comprendre Jacques Auger.

Toute l’équipe de CKSH passe maintenant à Radio-
Canada (alors que TQS-Estrie a embauché une nouvelle
équipe pour son bulletin). La salle de Sherbrooke gagne
aussi un accès direct avec le réseau informatique et la ban-
que d'archives visuelles de Radio-Canada.

Le nouveau reporter du territoire de Drummondville
recevrases affectations depuis Radio-Canada Estrie.

Cotes d'écoute

Ce changement de cap sera suffisant, pense la direc-
tion de Radio-Canada, pour remonter la pente des cotes
d'écoute, mêmesi on ne souhaite pas se battre sur ce ter-
rain. Les bulletins de CKSH arrivaient bons troisièmes en
région lors des récents sondages.

«Notre mandat n'est pas de battre TVA ni TQS, mais

d’offrir un portrait dans lequel notre public va se recon-
naître. Il y a des choses qu’on ne fera jamais à Radio-Ca-
nada, et pas plus pour chercher des cotes d’écoute. Tant
mieux si elles remontent, mais nous allons tenter d’y arri-
ver simplementen faisant bien notre travail.»

Si les formules des bulletins du midi et de 18 h reste-
ront les mêmes, des entrevues de fond et des émissions
spéciales seront logées à 18h30, le mercredi, dès le
18 septembre. Enfin vendredi deviendra Demain vendredi,
et sera présenté le jeudi, à 18 h 30,

“Résultats
RALWLRTICEEERIE
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PRÉSIDENT ET ÉDITEUR Raymond Tardif

RÉDACTEUR EN CHEF Maurice Cloutier

DIRECTEURDEL'INFORMATION Michel Morin

ADJOINTE AU DIRECTEUR Jacynthe Nadeau pinions
 

Gros plan sur les régions
Estrie se battait, il y a 18
mois, pour le maintien du

bulletin d’informations régionalesle
midi à la station CKSH,affiliée à la
société d’État Radio-Canada. Les
leaders de la région, conscients du
rôle majeur des médias dansle déve-
loppement d’une région, ont jonglé
avecl’idée de tenir un colloque régio-
nal sur la réduction par certains 1né-
dias de la couverture de l’actualité ré-
gionale.

Le Conseil de la radiodiffusion et
des télécommunications canadiennes
(CRTC)est intervenu. Le bulletin du
midi a finalement été maintenu. La
décision est tombée en janvier 2001.
Ceretour en arrière permet de pren-
dre toute la mesure des actions et des
orientations de la télévision de Ra-
dio-Canada en Estrie cet automne,
au-delà de la salle des nouvelles tota-
lement autonomeet indépendante
des installations de TQS, à Sherbroo-

ke.

Hier, jour d’inauguration des
nouveaux locaux, Claude Saint-Lau-
rent, directeur général des program-
mes, information télévision (SRC-
RDI),a parlé, en entrevue éditoriale
à La Tribune, avec tellement d’en-
thousiasme dela qualité de l’informa-
tion produite dansles régions du
Québecetde l’importance pourla
société d’Etat de refléter dans ses
bulletins d’information et ses émis-
sions d’affaires publiques desinitiati-
ves et des actions des régions comme
l’Estrie que l’on sent le début d’une
mini-révolution.

La naissance de Radio-Canada
Estrie s’inscrit dans un changement
philosophique important pour faire
plus de place aux régions du Québec.
Le bulletin national, diffusé mercredi
depuis Sherbrooke par Stéphan Bu-
reau, n’était pas qu’un truc promo-
tionnel de la rentrée. II marquele

 

changement. Plus d’un million de
dollars ont été réaffectés par la socié-
té d’Etat dansles régions du Québec
pour accroître la couverture del’ac-
tualité. Un retour pleinementjustifié
après des coupures malheureusesil y
a plusieurs années.

Un exemple très concret du virage

est l'embauche à Drummondville
d’un journaliste permanent pour cou-
vrir le Centre-du-Québec. Ce geste
est très significatif pour cette nouvel-
le région administrative qui veut ab-
solumentaccroître la circulation de
l’information sur son territoire et ail-
leurs au Québec. Il démontre aussi
une volonté de rapprochementdela
direction de la société d’Etat avec son
public. On a souvent reproché à Ra-
dio-Canada, avec raison, de trop s’in-
téresser à l’actualité nationale et in-
ternationale, en ne laissant pas de
place aux régions du Québec. Le vent
tourne enfin.

«L’auditoire est dans les régions
du Québec. Fl faut parler des préoc-
cüpationsdesrégions», a lancé M.
Saint-Laurent. «C’est un virage im-
portant»,a-t-il martelé. Les leaders
de l’Estrie et des autres régions ne
peuvent qu’applaudir. Incidemment,
l’Estrie avec ses quotidiens, ses sta-
tions de télévision, ses stations radio-

phoniquesainsi que ses médias lo-
caux et communautairesest très bien
desservie. Elle le sera encore mieux
avec l’apport de Radio-Canada Es-
trie. Les médias sont un outil pré-
cieux pour informer, mobiliser et dé-
velopper.

La Tribune donnera d’ailleurs
l'exemple bientôt avec la publication
d’un magazine sur l’Estrie innovante
quisera distribué à 700 000 copies
partout au Québec. Parlez-en aussi
avecla direction de l’Université de
Sherbrooke etles élus sherbrookois
qui iront chercher pour les Mondiaux
jeunesse 2003 des commanditaires,
des bénévoles et des appuis grâce aux
partenariats d’affaires conclus avec la
société Radio-Canada et La Tribune.

Hier, l’odeur de peinture fraîche
des nouveaux locaux de Radio-Cana-
da Estrie n’était rien à comparer au
sentiment de fierté à l’égard de l’af-
firmation du rôle des régions aux
yeux de Radio-Canada.

 

Usagers pris en otages
uand des syndicats font une
grève contre une compagnie

privée produisant des biens de con-
sommation, ils s’attaquent principale-
ment au patron, en le privant de ses
«profits», qui sont la «marchandise»
de négociation.

Or, dans les services de transport
en commun, comme le menace encore
une fois le syndicat des chauffeurs du
transport régulier de la Société de
transport de Sherbrooke (STS), ce
sont les «usagers» qui deviennent la
«marchandise» de négociation. Et ces
usagers sont pour la majorité des per-
sonnes âgées, des gens à faibles reve-

nus, des étudiants, des personnes han-

dicapées ambulantes, des travailleurs

qui n’ont pas d’autos (ou qui font le
choix de ne pas en avoir), pour la ma-
jorité des personnes «captives» de leur
moyen de transport, un transport qui
joue un rôle social et économique.

Réalise-t-on que le transport en
commun est financé par l’impôt de
tous les citoyens et entreprises (sub-
ventions du MTQ), par les automobi-
listes (30 $) et parles taxes (contribu-
tions municipales) de tous les

des citoyens qui en ont un besoin vital,
pour la majorité des personnes plus
démunies.

Les usagers sont carrément pris en
otage. Tous les citoyens et citoyennes
devraient se sentir concernés. Le
transport en commun est géré par des
fonctionnaires et des administrateurs
(conseillers et conseillères), avec des
contraintes budgétaires reliées aux
subventions gouvernementales et aux
taxes que les citoyens ne veulent pas
voir hausser. Il existe des instances
«politiques» où l’on peut se faire en-
tendre en utilisant des moyens démo-
cratiques et non la force. Si le trans-
port en commun devient instable et
irrégulier, des gens s’achèteront des
«bagnoles» de plus en plus (pour ceux
qui le peuvent), et vive l’environne-
ment!

La société devient de plus en plus
violente. La population tolère de plus
en plus l’intolérable. Par peur? Parin-
différence? Par sentiment d’impuis-
sance? Il faut que les citoyens pren-
nent leur droit de parole,
individuellementet en groupe.

 

 

 
Sherbrookois, i.e. par le public en gé-
néral? Or une grève va priver les utili-
sateurs de leur service public auquel
ils ont droit. Le syndicat entend utili-
ser un bien commun pour en priver

Des entrepreneurs malhonnêteset inc
N ous sommes quatre propriétaires voisins

habitant des maisons de ville semi-déta-
chées. Au printemps 2001, nous avons procédé à
la réfection de nos toitures. Après avoir demandé
à divers entrepreneurs des estimations, nous
avons finalement décidé de retenir les services
d’un même entrepreneur pour effectuer les tra-
vaux à chacune de nos maisons.

L'entrepreneur choisi affirmait être membre
de l'Association provinciale des constructeurs
d'habitation du Québec (APCHQ)région de l’Es-
trie: chose qu’il mentionnait tant sur ses cartes
professionnelles que dans ses publicités à la télé-
vision et dans le bottin des Pages jaunes. Faisant
affaire selon toute vraisemblance avec un entre-
preneur reconnu par l’A.P.C.H.Q,, nous n’avions
pas à nous soucier de la qualité de son travail et
croyions même être couverts par la garantie de I’
A.P.C.H.Q. De plus, avant la signature du con-
trat, nous nous étions assurés qu’il possédait bien
un permis de la Régie du bâtiment du Québec.
C’est dès lors avec confiance que nous avons vu
les travaux de réfection s’effectuer entre juin et
novembre 2001.

Malheureusement, dès l’hiver suivant,les pro-

blèmes ont commencé: des infiltrations d’eau se
manifestèrent chez certains d’entre nous à l’occa-
sion des dégels occasionnels. Les infiltrations
s’aggravèrent avec l’arrivée du printemps. Joint à
plusieurs reprises pour venir corriger la situation,
l’entreprencur déclare d’abord que la toiture ne
peut être en cause puisqu'elle est neuve, que le
problème vient d'ailleurs et que, de toute maniè-
re, il faut attendre la fonte des neiges pour trou-
ver la cause du problème. Pendant ce temps, les
infiltrations, elles, continuent toujours et causent
de plus en plus de dégâts. Après bien des appels
restés sans réponse, l'entrepreneur finit par se
présenter et invoque cette fois des défauts de fa-
brication des bardeaux utilisés ou une mauvaise
installation des gouttières des maisons.

C'en est trop. Nous décidons de recourir aux
services d’un inspecteur professionnel pour y voir
clair. Son rapport est formel: la réfection du toit
est un travail de très mauvaise qualité, un travail
bâclé. Tout est à recommenceret le plus rapide-
ment possible pour éviter des dégâts futurs poten-
tiellement plus graves.

Estomaqués et fâchés, nous entreprenons des
démarches auprès de l’A.P.C.H.Q. Surprise et dé-
ception: l’A.P.C.H.Q. région de l’Estrie ne peut
rien pour nous, car notre entrepreneur, bien qu’il

Regroupement des usagers du

France Croteau
Chantal Vallée

transport adapté du
Sherbrooke métropolitain  
 

 

en ait déjà fait la demande, n’en a jamais été
membre. Publiquement pourtant, depuis 1976, il
prétend faussement en faire partie. Toute sa pu-
blicité le mentionne: cartes professionnelles, ré-
clames dansles journaux, annonces dans les pages
jaunes et mêmepublicités à la télévision.

IF nous est difficile de comprendre que
l’'A.P.C.H.Q. n’en ait rien vu! IT nous est encore
plus difficile de comprendre qu’elle ne soit pas in-
tervenue pourfaire arrêter la supercherie. La rai-
son d'être de l’association n’est-elle pas (du moins
en partie) la protection des consommateurs? Le
sens civique, à tout le moins, ne justifierait-il pas

de ne pas laisser quelqu'un abuser le public sous
le couvert de fausses représentations? Comme
suite à notre plainte, l'A.P.C.H.Q.finit par nous
informer avoir refusé la demande d’adhésion de
l'entrepreneur et l'avoir avisé de ne plus utiliser
les logos de l'association. Pourtant encore aujour-
d’hui, l'entrepreneur affiche toujours être mem-
bre de l’A.P.C.H.Q.

Les quatre propriétaires déçus que nous som-
mes ne perdent pas espoir, car reste encore le re-
cours à la Régie du bâtiment du Québec. L’entre-
preneur possède en effet un permis de cet

 

 

dase dali AB EEERME

   

organisme paragouvernemental. De plus, un arti-
cle paru le 6 avril 2002 dans La Tribune de Sher-
brooke nous porte à croire que là, on pourra en-
fin obtenir de l’aide pour régler le problème.

Mme Marie-Sophie Royer, du bureau régional
de la Régie du bâtiment, pour inciter les gens à
chercher un entrepreneur muni d’un permis, y dé-
clarait: «Une licence ne garantit pas que l’entre-
preneurva bien travailler, maiss’il travaille mal, il
devra recommencer. Des recours existent pour ne
pas pénaliser les clients.» Encore une fois nous
devons rapidement déchanter.

Des recours existent certes, mais ne comptez
pas sur la Régie pour les exercer! En gros, l’aide
de la Régie se résume justement seulementà dire
que nous avons des recours. Elle nous demande
de remettre une plainte étoffée de divers rapports
d'experts, d’entreprendre, toujours à nos frais, des

démarches devant les tribunaux et une fois le ju-
gement en notre faveur prononcé, de soumettre
une demande de recours à la caution de l’entre-
preneur si ce dernier n’a pas versé les sommes
précisées dans le jugement. L'intervention de la
Régie auprès de l’entrepreneur consiste à l’aviser
qu'à défaut d’une entente avec ses clients, une

d
Se  

ét = >

patlaramee@sympalico.ca

ompétents?
plainte sera inscrite à son dossier et que celle-ci
pourra être prise en considération lors du renou-
vellementde sa «licence».

Nous nous rendons compte que devant des
personnes ou des entreprises franchement incom-.
pétentes ou malhonnétes, le citoyen ne peut pas
véritablement compter sur l’appui d’organismes
en place qui, le croyions-nous auparavant, sont
censées le protéger et l’aider dans ses démarches.
I1 est laissé seul à lui-même pour se défendre. Les
frais encourus, la complexité des procédures, le
tempset l’énergie nécessaires pour faire valoir ses
droits décourageront la plupart des gens. Si nous,
nous continuons à livrer bataille et comptonsaller
jusqu’au bout, c’est que nous sommes quatre.

L’expérience difficile que nous vivons nous a
amenés nous interroger sérieusement sur le rôle
et les responsabilités des organismes plus ou
moins étroitement associés à la protection des
droits des consommateurs. Comment ne pas pen-
ser à «laxisme»” quand, pendant des années,
l’A.P.C.H.Q. laisse un entrepreneur non membre
utiliser publiquement ses logos? Si nul n’est censé
ignorer la loi, on pourrait aussi dire que nul n’est
censé fermer les yeux devant l’évidence. II nous
semble que faire l’autruche s’apparente à une fau-
te par omission. Et qu’est-ce d’autre que du laxis-
me quand à la suite de plaintes, la Régie du bâti-
ment du Québecdit devoir attendre les jugements
de cour pour évaluer la qualité du travail des en-
trepreneurs auxquels elle a accordé des permis?
N’a-t-elle pas elle-même des normes à faire res-
pecter? Comments’assure-t-elle de la compéten-*
ce des demandeurs de permis? N’a-t-elle pas le*
capacité de vérifier leur travail selon un code éta-$
bli et au besoin, de prendre des mesures M
ves? Cela ne semble évidemmentpas leon
tenant. 1

Le systèmeactuel est tel qu’il s’en dégage une:
impression de connivence entre ces organismes ets
les entrepreneurs. De façon surprenante, tous’
autant ces organismesque les entrepreneurs,tien-!
nent en bout de compte le même discours: «si:
vous n'êtes pas satisfaits, allez en cour». On toits
repenser et modifier sérieusement le rôle et le’
mandat des organismes actuels, impuissants-à vé-?
ritablement protéger et aider les citoyens quand;
ils en ont le plus besoin. Se
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Clark blanchi

VANCOUVER (PC) — L'ancien premier ministre de la
Colombie-Britannique, Glen Clark, a été reconnu non cou-
pable de toutes les accusations qui pesaient contre lui, no-
tamment d’avoir usé de son influence pour accorder un per-
mis d’exploitation de casino en échange de travaux de
rénovation à sa maison.

«II ne fait aucun doute que M. Clark a manqué de juge-
ment en engageant M. Pilarinos pour faire des travaux de
rénovation pour lui alors que M.Pilarinos avait fait une de-
mande au gouvernement pour obtenir up permis d’exploita-
tion de casino», a déclaréla juge Elizabeth Bennett.

Cependant, rien ne permet de conclure que cette erreur
de jugement a glissé vers un comportement passible de
sanctions prévues pourdes actes criminels.
À sa sortie du tribunal, M. Clark s’est dit très heureux et

précisé queles trois dernières années avaientété très éprou-
vantes.

Breton reste au Québec

RIVIÈRE-DU-LOUP (PC) — A la surprise générale,
Viandes du Breton a décidé de reconstruire son usine
d’abattage et de transformation du porc à Rivière-du-Loup
au lieu de Notre-Dame-du-Lac, au Témiscouata.

La réponse des témiscouatains à cette décision ne s’est
pas fait attendre. Jeudi soir, plus de 500 manifestants ont

bloquéla route 185, reliant Rivière-du-Loup à Edmundston,
au Nouveau-Brunswick, à la hauteur de Notre-Dame-du-
Lac,afin de protester contre ce transfert qui obligera les tra-
vailleurs de l’usine d’abattage, incendié le 14 mai, à effec-
tuer un trajet quotidien total de 140 kilomètres en automo-
bile. La Sûreté du Québec a dû détourner la circulation
automobile entre Cabano et Dégelis.

Il s’agit d’une décision finale, a lancé hier, en conférence
de presse, M. Vincent Breton, directeur général de Viandes

du Breton, quia invoquél‘urgence d’agir etla survie de l’en-
treprise.

«Le choix de Rivière-du-Loup est essentiellement une
décision d’affaires. Il devenait capital de construire avantles
neiges.»

Guichets de Desjardins vandalisés
MONTRÉAL (PC) — Des milliers de personnes qui

voulaient effectuer des transactions dans des guichets auto-
matiques de caisses populaires dans la région de Montréal
hier ont dû se débrouiller autrement parce que des actes de
vandalisme ont rendu inutilisables une centaine d’entre eux.
Le syndicat des agents de Sécur, qui assurent leur remplissa-
ge lorsqu’il n’y a pas de grève, condamneces actes de vanda-
lisme.

Les malfaiteurs ont neutralisé durant la nuit de mercredi
à hier ces guichets du Mouvement Desjardins avec de la
mousse uréthane servant au calfeutrage. Cette mousse, qui
gonfle, a été aspergée dans les fentes d’accès des guichets.
Les malfaiteurs avaient bien calculé leur geste, car le jeudi

c’est pour plusieurs la journée où l’on va retirer la paie qui
grdirectement.

porte-parole du Mouvement Desjardins, André Cha-
pleau, a déclaré que les dommages peuvent aller de plu-
sieurs centaines de milliers de dollars à quelques millions.

Sur la possibilité d’un lien entre ces actes de vandalisme
et le conflit chez Sécur, M. Chapeau a dit: «On note une
étrange coincidence!»
A Laval, la police a procédé à l’arrestation de Roger Gri-

gnon, 47 ans, soupçonné d’être un des auteurs de ces mé-

faits.

Violée et étranglée
QUÉBEC(PC) — La femme de 37 ans retrouvée sans

vie mardi dans son logement du secteur Vanier, à Québec,
est morte dans des circonstances extrêmementviolentes.

Les résultats de l’autopsie pratiquée sur son corps révè-
lent en effet qu’elle a été battue et agressée sexuellement
avant d’être étranglée.

L'identité de la victime a été confirmée hier par des
membres de sa famille. Il s’agit d'Hélène Morneau, une cou-
turière sans histoire qui vivait seule. Originaire de Saint-
Pamphile, Mme Morneau demeurait à Québec depuis cinq
ou six ans.

Le corps de la victime a été découvert par une collègue
de travail, la tête recouverte d’un sac de plastique.

Selon certains témoins, il semble que la victime ait ré-
cemment mis fin à une relation amoureuse pour en com-
mencer une autre.

Ce meurtre crapuleux est le premier à être commis à
Québec depuis le début de l’année.

Publication retardée

QUÉBEC (PC) — Parce que la version rédigée en por-
tugais n’était pas prête, les chefs d’Etats ont retardé de trois
mois la publication des textes de négociations de l’Accord
de la zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), l’an
dernier.

C’est ce qu’a expliqué hier Marc Lortie, sous-ministre

canadien des Affaires étrangères.
«Les ministres du Commerce de tous les pays voulaient

publierles textes afin de faire preuve de transparence», a ex-
pliqué M. Lortie.

Mais seules les versions française, anglaise et espagnole
du projet d’Accord étaient disponibles en avril 2001, au mo-
ment de l’ouverture du Sommet de Québec.

Les chefs d’Etat ont choisi de retarder la publication des
textes par respect pourle Brésil.

Le Brésil est le seul pays américain où le portugais est la
langue officielle mais il s’agit du deuxième pays le plus im-
portant en nombre d'habitants, avec une population de 170
millions.
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Procès séparé pour «Mom»
Impossible pourlui de trouver un avocat rapidement

Presse Canadienne

MONTRÉAL

S ouriant, frondeur, mimantles répliques
de la Couronne, Maurice Boucher a

fait une brève apparition hier au procès de 17
présumés membres ou associés des Hells An-
gels pour se faire dire qu’il sera jugé seul à
une date ultérieure.

L’avocat de Boucher, Jacques Larochelle.

a indiqué qu’il ne pouvait pas s’occuper de
son plus célèbre client avant l’an 2003. Dans
les circonstances, le juge Pierre Béliveau a eu
tôt fait d’écarter une demande de la Couron-
ne pour que Boucher subisse immédiatement
son procès pour trafic de drogue, complot
pour meurtre et gangstérisme en compagnie
du groupe de 17 accusés. La Couronne vou-
lait ramener Boucher dans le box des accusés
au nom de l’efficacité et pour préserver son
image.

«Une saine administration de la justice
exige que les fonds publics ne soient pas dé-
pensés si cela n’est pas nécessaire», a dit la
procureure Madeleine Giauque, faisant allu-
sion aux coûts engendrés par la tenue d’un
procès séparé. «M. Boucher doit faire l’effort
nécessaire (pour trouver un avocat) parce que
la société ne lui doit rien», a-t-elle ajouté pen-
dant que l’accusé mimait ses faits et gestes

  
Maurice Boucher

Boucher est coupé de ses comparses de-
puis son arrestation en octobre 2000. Il s’est
assis hier à côté de son fils qu’il n’avait pas
revu depuis près de deux ans, et les deux ac-
cusés ont échangé dans le creux de l’oreille
tout au long des débats.

«Les coûts ne doivent pas l’emporter sur
le droit d’un accusé à un avocat de son choix,

   

dans les limites raisonnables», à déclaré le
juge Béliveau.

À l’origine, Maurice Boucher devait subir

son procès pour 13 meurtres en compagnie
d’un premier groupe d'accusés. Mais le juge
de la Cour supérieure, Fraser Martin, avait
ordonné qu'il subisse en premierlieu un autre
procès pour le meurtre de deux gardiens de
prison. Reconnu coupable de ces crimes, le
double meurtrier purge présentement une
peine de prison à vie.

Depuis sa condamnation,le 6 mai dernier,
il dispose de ‘out le temps nécessaire pour af-
fronter la justice. Me Giauque a par contre
attendu jusqu'à mardi dernier avant de faire
savoir qu’elle voulait l’inclure dans le groupe.

Toujours à l'hôpital

L'hommequi aurait voulu agresser Mauri-
ce Mom Boucher, le 13 août, au Centre de
détention de Sainte-Anne-des-Plaines et qui a
été tabassé par quatre autres détenus, est tou-
jours hospitalisé.

C’est ce qu’a indiqué hier Normand
Daoust, porte-parole des Services correction-
nels du Canada.

«Son état est stable mais nous ne savons
pas a quelle date il pourra revenir ici», a-t-il
déclaré.
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